
Compte rendu de la réunion du Vendredi 8 Sept. 
Gap (Bar le Verdun) 

 
Toutes les organisations politiques gapençaises, Syndicats, associations  ont été invitées  

Présents :  
● LFI : 3 représentant.e.s des 2 GAFI de Gap, Robert Bortoloni, Domi Devert, Bertrand 

Hérisson 
● EELV : Jean-Pierre Briard  
● PC : 2 représentants Yves Rigal, Jean Jacques Ferrero 
● Ensemble : Anne Gombert 
● Élu.e.s d'opposition - 3 : Pimprenelle Butzbach (Ambition Pour Gap), Isabelle David et 

Eric Garcin (Territoire, Écologie, Solidarité) 
● Syndicat : Joël Brochier (pour Sud, observateur) 
● Attac 05 : François Beaurepaire  
 

❖ Cette première réunion informelle se tient à l’occasion du renouvellement prochain du contrat 
de Veolia, multinationale qui assure la gestion de l’eau à Gap. 

❖ Les participants partagent une même vision : l’eau n’est pas une marchandise mais un bien 
commun, sa gestion ne devrait pas être entre les mains d’une multinationale mais relevée 
d’une structure publique au service de tous les habitants.  
Il s'agit de profiter de l'échéance de la délégation accordée à Veolia ( décembre 2024) pour 
alerter la population gapençaise sur la question de l’eau dans toutes ses dimensions : politique, 
écologique, sociale, économique. 

❖ Des participants ont rappelé qu’il existe des travaux et des expériences antérieures qui ont 
produit une documentation importante : (en 2010 association "Eau secours"= recours contre la 
délégation initiée par ATTAC 05, campagne des "Tous capables - GAUCHE" (bilan, état des 
lieux, propositions etc), campagne d’ Ambitions Pour Gap en 2020). Un groupe Eau-APG a 
organisé récemment une réunion publique et poursuit une réflexion sur la question de l’eau à 
Gap avec plusieurs groupes de travail. Il convient de mutualiser le plus possible ces infos dans 
un souci d’efficacité. 

❖ L'objectif de cette première réunion est de mettre en place sur la question de l’eau, bien 
commun, un collectif regroupant toutes les organisations politiques (partis, mouvements, 
collectifs), syndicales, associatives, les citoyen.ne.s intéressé.e.s. Ce groupe aura pour 
vocation de conduire des actions de terrain au plus près des préoccupations des habitant.e.s. 

❖ Les présent.e.s s'accordent sur le principe que le collectif à faire vivre doit être très largement 
ouvert sans aucune exclusive autre que le partage d’une même problématique : l’eau est un 
bien commun dont la gestion publique doit être durable, écologiquement soutenable, et à un 
coût abordable pour tou.te.s les usager.e.s. Il ne s’agit pas de s’inscrire dans une quelconque 
échéance électorale, mais de s’adresser aux habitant.es pour les sensibiliser à une question 
fondamentale. 

❖ Une prochaine réunion est prévue le 20 octobre. D'ici là, les présent.e.s s’engagent à partager 
des documents, et parler de ce collectif. 

❖ Il faut collecter les noms des associations, personnes à contacter etc..., et rédiger une invitation 
adressée au plus grand nombre possible de destinataires. 


